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Extrait du procès-verbal de l’Assemblée Générale Mixte 
du jeudi 30 mai 2024 à 14h30, réunie sur 1ère convocation 

 
 
………./………. 
 
Quatorzième résolution : Nomination d’une administratrice 
L’Assemblée Générale Ordinaire décide, conformément à l’article 13 des statuts, de nommer pour une durée de six ans, en qualité 
d’administratrice, Madame Danielle DESGUÉES, en remplacement de Madame Eva SADOUN, à effet du 3 juillet 2024. Ce mandat prendra 
fin à l’issue de l’Assemblée générale appelée à statuer sur les comptes de l’exercice 2029. 
Cette résolution est adoptée à la majorité de 20 985 voix pour et 145 voix contre et 1 331 absentions, soit une majorité de 99,31%. 
 

[…………………….] 

 
 

Extrait certifié conforme le 10 juin 2024                                            
 
 
 
 
 
 
Jérôme SADDIER  
Président du Conseil d’administration 
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CREDIT COOPERATIF 
Société coopérative anonyme de Banque Populaire à capital variable 

Siège social : 12 boulevard de Pesaro – CS 10002 
92024 NANTERRE CEDEX (Hauts-de-Seine) 

R.C.S. Nanterre 349 974 931 

 
Extrait du procès-verbal de l’Assemblée Générale Mixte 

du jeudi 30 mai 2024 à 14h30, réunie sur 1ère convocation 
 
………./………. 
 

Résolutions de la compétence de l'Assemblée Générale Extraordinaire 

 
Dix-septième résolution : Modifications relatives aux parts sociales 

L’Assemblée Générale Extraordinaire, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises par les assemblées générales 
extraordinaires et après avoir entendu la lecture du rapport du Conseil d'administration, décide de modifier comme suit les articles 7, 12 et 
41 des statuts : 
 

Ancienne rédaction Article 7 : Capital social Nouvelle rédaction Article 7 : Capital social 

 

[…] 
Les parts sociales pourront être souscrites par un fonds commun de placement 
entreprise souscrit par les salariés du groupe Crédit Coopératif. 
  
[…] 
 
 
[…] 
 
 

[…] 
Les parts sociales pourront être souscrites par un fonds commun de placement 
entreprise souscrit par les salariés du groupe Crédit Coopératif dans le cadre 
d’un Plan Epargne Entreprise (PEE). 
[…] 
Le Conseil d’administration peut fixer un plancher de détention de parts sociales 
pour devenir sociétaire, tant pour les personnes physiques que morales. 
[…] 
Le Conseil d’administration est compétent pour fixer l’enveloppe annuelle 
d’émission de parts sociales dans le cadre du dépôt du prospectus AMF, dans 
les limites minimales et maximales visées ci-dessus. 

 

Ancienne rédaction Article 12 : Remboursement des parts – Valeur nominale Nouvelle rédaction Article 12 : Remboursement des parts – Valeur nominale  
 

Le sociétaire démissionnaire, déchu de sa qualité par suite de faillite personnelle, 
liquidation judiciaire, radié ou exclu, n'a droit qu'au remboursement de la valeur 
de ses parts, sans que ce remboursement puisse excéder leur valeur nominale 
et sans aucun droit sur les réserves. 
Il a droit également au paiement de l'intérêt de ses parts afférents à l'exercice au 
cours duquel a lieu sa sortie. Seules les parts détenues au moment de la clôture 
de l’exercice donnent lieu au paiement effectif de l’intérêt. 
[…] 
 
 
 
[…] 
Le sociétaire qui cesse de faire partie de la Société, soit par l'effet de sa volonté, 
soit pour toute autre cause, reste tenu pendant cinq ans dans la mesure de sa 
responsabilité statutaire envers la Société et envers les tiers, de toutes les 
obligations existantes au moment de sa sortie. 

Le sociétaire démissionnaire, déchu de sa qualité par suite de faillite personnelle, 
liquidation judiciaire, radié ou exclu, n'a droit qu'au remboursement de la valeur de ses 
parts, sans que ce remboursement puisse excéder leur valeur nominale et sans aucun 
droit sur les réserves. 
 
Il a droit également au paiement de l'intérêt de ses parts afférents à l'exercice au 
cours duquel a lieu sa sortie. Seules les parts détenues au moment de la clôture 
de l’exercice donnent lieu au paiement effectif de l’intérêt. 
[…] 
Le remboursement des parts souscrites dans le cadre d’un Plan Epargne 
Entreprise ou d’un Plan Epargne Actions par un sociétaire, est effectué dans les 
conditions spécifiques prévues par la réglementation applicable aux Plans 
concernés. 
[…] 
Le sociétaire qui cesse de faire partie de la Société, soit par l'effet de sa volonté, soit 
pour toute autre cause, reste tenu pendant cinq ans dans la mesure de sa 
responsabilité statutaire dans la limite de son apport envers la Société et envers 
les tiers, de toutes les obligations existantes au moment de sa sortie. 

 
Ancienne rédaction Article 41 : Paiement de l’intérêt aux parts et rémunération 
des certificats coopératifs d’associés et des certificats coopératifs 
d’investissement 
 

Nouvelle rédaction Article 41 : Paiement de l’intérêt aux parts et rémunération des 
certificats coopératifs d’associés et des certificats coopératifs d’investissement 
 

[…] 
En cas de souscription ou de remboursement de parts sociales au cours de 
l'année sociale, l'intérêt des parts du sociétaire est calculé proportionnellement 
au nombre de mois entiers de possession des parts.  
 
 
Seules les parts détenues au moment de la clôture de l’exercice donnent lieu au 
paiement effectif de l’intérêt. 
Les sommes non réclamées dans les délais légaux d'exigibilité sont prescrites 
conformément à la loi. 

[…] 
En cas de souscription ou de remboursement de parts sociales au cours de 
l'année sociale, l'intérêt des parts du sociétaire L’intérêt aux parts du sociétaire 
est calculé proportionnellement au nombre de mois entiers de possession des parts et 
son paiement effectif est conditionné à la détention d’au moins une part sociale 
à la clôture de l’exercice. 
Seules les parts détenues au moment de la clôture de l’exercice donnent lieu au 
paiement effectif de l’intérêt. 
Les sommes non réclamées dans les délais légaux d'exigibilité sont prescrites 
conformément à la loi 

Cette résolution est adoptée à la majorité de 20 265 voix pour et 333 voix contre et 1 875 absentions, soit une majorité de 98,38%. 
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Dix-huitième résolution : Evolution de l’organisation de la représentation du sociétariat  

L’Assemblée Générale Extraordinaire, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises par les assemblées générales 
extraordinaires et après avoir entendu la lecture du rapport du Conseil d'administration, décide de modifier comme suit les articles 3 et 18 
des statuts : 
 

Ancienne rédaction Article 3 : Objet social Nouvelle rédaction Article 3 : Objet social 

 

[…] 
IV - Dans le cadre de ses activités spécifiques, la Société peut effectuer, outre 
les opérations prévues aux points I à III ci-dessus, toutes opérations de toute 
nature dans le secteur de l’économie sociale et solidaire. Plus particulièrement 
elle peut développer toutes activités et nouer tout partenariat avec tout 
organisme, société ou entité publique ou privée ainsi qu’avec toute collectivité 
locale ou territoriale. En outre, la Société et ses dirigeants assurent un rôle 
majeur de représentation auprès des instances de la coopération et de 
l’économie sociale et solidaire, tant en France qu’à l’étranger. 
Le Conseil d’administration arrête l’organisation de la représentation des 
mouvements des sociétaires au sein des Comités territoriaux, et des 
mouvements des sociétaires, des établissements financiers et des organismes 
de toute nature, partenaires de la Société, au sein du Conseil National du Crédit 
Coopératif, dont il approuve les statuts. 
[…] 

[…] 
IV - Dans le cadre de ses activités spécifiques, la Société peut effectuer, outre les 
opérations prévues aux points I à III ci-dessus, toutes opérations de toute nature dans 
le secteur de l’économie sociale et solidaire. Plus particulièrement elle peut développer 
toutes activités et nouer tout partenariat avec tout organisme, société ou entité publique 
ou privée ainsi qu’avec toute collectivité locale ou territoriale. En outre, la Société et ses 
dirigeants assurent un rôle majeur de représentation auprès des instances de la 
coopération et de l’économie sociale et solidaire, tant en France qu’à l’étranger. 
 
Le Conseil d’administration arrête l’organisation de la représentation des 
mouvements des sociétaires au sein des Comités territoriaux, et des mouvements 
des sociétaires, des établissements financiers et des organismes de toute nature, 
partenaires de la Société, au sein du Conseil National du Crédit Coopératif, dont 
il approuve les statuts. 
[…] 

 
Ancienne rédaction Article 18 : Pouvoirs du Conseil d’administration Nouvelle rédaction Article 18 : Pouvoirs du Conseil d’administration 

 

[…] 
IV - Le Conseil d’administration approuve les statuts du Conseil National du 
Crédit Coopératif et les modifications qui y seraient apportées. Il désigne 
également en concertation avec le directeur général les membres de 
l’assemblée générale du Conseil National du Crédit Coopératif. Il peut donner 
un mandat aux Présidents des comités de région du Conseil National du Crédit 
Coopératif qui précise leur rôle et leurs prérogatives.  
Par ailleurs, le Conseil d’administration arrête l'organisation de la représentation 
des sociétaires au sein des Comités territoriaux. Il arrête celle des mouvements 
nationaux de sociétaires, au sein du Conseil National du Crédit Coopératif, ainsi 
que celle des établissements financiers et organismes partenaires invités. 
V- Le Conseil d’administration arrête un programme annuel de responsabilité 
sociale et environnementale (RSE). Il réalise un bilan triennal du fonctionnement 
de la gouvernance. Il veille à la prise en considération des enjeux sociaux et 
environnementaux de l’activité de la Société. Il définit les axes stratégiques du 
développement du sociétariat et de la vie coopérative. 
 
 
 
VI- Conformément aux dispositions de l’article 5.1 du protocole d’association 
avec les banques populaires du 18 novembre 2002 qui reconnait au Crédit 
Coopératif une mission nationale pour le secteur de l’Economie Sociale et 
Solidaire, le Conseil d’administration peut, en concertation avec le directeur 
général, consentir des mandats au Président du Conseil d’Administration ou aux 
membres du conseil d’administration pour des missions particulières à des fins 
de représentation dans les structures représentatives et partenariales de l’ESS 
en France et à l’international. Il peut aussi leur confier des missions particulières 
en vertu des dispositions du code de commerce. 
[…] 

[…] 
IV - Le Conseil d’administration approuve les statuts du Conseil National du 
Crédit Coopératif et les modifications qui y seraient apportées. Il désigne 
également en concertation avec le directeur général les membres de l’assemblée 
générale du Conseil National du Crédit Coopératif. Il peut donner un mandat aux 
Présidents des comités de région du Conseil National du Crédit Coopératif qui 
précise leur rôle et leurs prérogatives.  
Par ailleurs, le Conseil d’administration arrête l'organisation de la représentation 
des sociétaires au sein des Comités territoriaux. Il arrête celle des mouvements 
nationaux de sociétaires, au sein du Conseil National du Crédit Coopératif, ainsi 
que celle des établissements financiers et organismes partenaires invités. 
V- IV- Le Conseil d’administration arrête un programme annuel les engagements de 
responsabilité sociale et environnementale (RSE). Il réalise un bilan triennal du 
fonctionnement de la gouvernance. Il veille à la prise en considération des enjeux 
sociaux, et environnementaux et de gouvernance coopérative de l’activité de la 
Société. Il définit les axes stratégiques du développement du sociétariat et de la vie 
coopérative. A ce titre, il arrête en accord avec le directeur général l’organisation 
de la représentation des sociétaires au sein des Comités territoriaux et 
mouvements nationaux de sociétaires. 
VI – V Conformément aux dispositions de l’article 5.1 du protocole d’association avec 
les banques populaires du 18 novembre 2002 qui reconnait au Crédit Coopératif une 
mission nationale pour le secteur de l’Economie Sociale et Solidaire, le Conseil 
d’administration peut, en concertation avec le directeur général, consentir des mandats 
au Président du Conseil d’Administration ou aux membres du conseil d’administration 
pour des missions particulières à des fins de représentation dans les structures 
représentatives et partenariales de l’ESS en France et à l’international. Il peut aussi leur 
confier des missions particulières en vertu des dispositions du code de commerce. 
 
[…] 

Cette résolution est adoptée à la majorité de 20 347 voix pour et 201 voix contre et 1 920 absentions, soit une majorité de 99,02%. 
 

Dix-neuvième résolution : Harmonisation des statuts avec la règlementation 
L’Assemblée Générale Extraordinaire, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises par les assemblées générales 
extraordinaires et après avoir entendu la lecture du rapport du Conseil d'administration, décide de modifier comme suit les articles 15, 17, 
32, 38 et 43 des statuts :  
 

Ancienne rédaction Article 15 : Fonctionnement du Conseil Nouvelle rédaction Article 15 : Fonctionnement du Conseil 

 

[…] 
II – Quorum 
Pour la validité des délibérations, la présence de la majorité des membres en 
fonctions est nécessaire. 
  
 
[…] 

[…] 
II – Quorum 
Pour la validité des délibérations du Conseil, la présence de la majorité des 
membres en fonctions est nécessaire la moitié de ses membres doit être présente 
(ou réputés comme tels en cas de recours à un procédé de visioconférence).  
Pour le calcul du quorum, il n’est pas tenu compte des administrateurs 
représentés. 
[…] 
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Ancienne rédaction Article 17 : Constatations des délibérations - Procès-verbaux 
- Copies - Extraits 

Nouvelle rédaction Article 17 : Constatations des délibérations - Procès-verbaux - 
Copies – Extraits 

[…] 
Le registre de présence peut être tenu sous forme électronique, dans le respect 
des dispositions de l’article R. 225-20 du Code de commerce. 

[…] 
Le registre de présence peut être tenu ainsi que le registre des procès-verbaux du 
Conseil d’administration susvisé peuvent être tenus sous forme électronique, dans 
le respect des dispositions de l’article R. 225-20 du Code de commerce. 

 
Ancienne rédaction Article 32 : Accès aux Assemblées – Représentation – 
Quorum 

Nouvelle rédaction Article 32 : Accès aux Assemblées – Représentation – Quorum  

[…] 
Le pouvoir n'est valable que pour une seule Assemblée ; il peut cependant être 
donné pour l'Assemblée générale ordinaire et l'Assemblée générale 
extraordinaire tenues le même jour, ou dans un délai de sept jours. Le mandat 
donné pour une Assemblée vaut pour les Assemblées successives convoquées 
avec le même ordre du jour. 
[…] 

[…] 
Le pouvoir n'est valable que pour une seule Assemblée ; il peut cependant être donné 
pour l'Assemblée générale ordinaire et l'Assemblée générale extraordinaire tenues le 
même jour, ou dans un délai de sept quinze jours. Le mandat donné pour une 
Assemblée vaut pour les Assemblées successives convoquées avec le même ordre du 
jour. 
[…] 

 
Ancienne rédaction Article 38 : Procès-verbaux – Extraits sur procès-verbaux 
d’Assemblées 

Nouvelle rédaction Article 38 : Procès-verbaux – Extraits sur procès-verbaux 
d’Assemblées  
 

[…] 
 

[…] 
Le registre de présence ainsi que celui des délibérations de l’assemblée générale 
peuvent être tenus sous forme électronique, dans le respect des dispositions du 
Code de commerce. 

 
Ancienne rédaction Article 43 : Dépôts légaux Nouvelle rédaction Article 43 : Dépôts légaux 

Chaque année, conformément aux articles L.512-4 et L.515-10 du code 
monétaire et financier, dans la première quinzaine de février, le Directeur général 
ou un administrateur dépose au greffe du Tribunal d'Instance du siège social, en 
trois exemplaires, un état mentionnant le nombre des membres de la Société à 
cette date, la liste des mutations intervenues parmi les administrateurs, Directeur 
général et sociétaires depuis le dernier dépôt effectué, et un tableau sommaire 
des recettes et des dépenses ainsi que des opérations réalisées au cours de 
l'année précédente. 
Un exemplaire de ces documents est, par les soins du juge du Tribunal 
d'Instance, déposé au greffe du Tribunal de Commerce. 

Chaque année, conformément aux articles L.512-4 et L.515-10 du code monétaire et 
financier, dans la première quinzaine de février, le Directeur général ou un 
administrateur dépose au greffe du Tribunal d'Instance judiciaire du siège social, en 
trois exemplaires, un état mentionnant le nombre des membres de la Société à cette 
date, la liste des mutations intervenues parmi les administrateurs, Directeur général et 
sociétaires depuis le dernier dépôt effectué, et un tableau sommaire des recettes et 
des dépenses ainsi que des opérations réalisées au cours de l'année précédente. 
Un exemplaire de ces documents est, par les soins du juge du Tribunal d'Instance 
judiciaire, déposé au greffe du Tribunal de Commerce. 

Cette résolution est adoptée à la majorité de 20 967 voix pour et 134 voix contre et 1 364 absentions, soit une majorité de 99,36%. 
 

Vingtième résolution : Clarification et simplification des statuts 

L’Assemblée Générale Extraordinaire, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises par les assemblées générales 

extraordinaires et après avoir entendu la lecture du rapport du Conseil d'administration, décide de modifier comme suit les articles 1, 3, 

11,15, 18, 25, 30, 32, 33, 34, 35, 36 et 36 ter des statuts :  
Ancienne rédaction Article 1 : Forme de la Société Nouvelle rédaction Article 1 : Forme de la Société 

 

La Société est une société coopérative anonyme de banque populaire, à capital 
variable régie par les articles L. 512-2 et suivants du code monétaire et financier 
et l’ensemble des textes relatifs aux banques populaires, par la loi n° 47.1775 
du 10 septembre 1947 portant statut de la coopération, les titres I à IV du livre II 
du code de commerce, le chapitre Ier du titre I du livre V et le titre III du code 
monétaire et financier, les textes pris pour leur application, ainsi que par les 
présents statuts. 
[…] 

La Société est une société coopérative anonyme de banque populaire, à capital variable 
régie par les articles L. 512-2 et suivants du code monétaire et financier et l’ensemble 
des textes relatifs aux banques populaires, par la loi n° 47.1775 du 10 septembre 1947 
portant statut de la coopération, les titres I à IV du livre II du code de commerce, le 
chapitre Ier du titre I et le titre III du livre V et le titre III du code monétaire et financier, 
les textes pris pour leur application, ainsi que par les présents statuts. 
[…] 

 
Ancienne rédaction Article 3 : Objet social Nouvelle rédaction Article 3 : Objet social 

 

[…] 
II -La Société peut aussi effectuer toutes opérations connexes visées à l'article 
L. 311-2 du code monétaire et financier, fournir les services d'investissement 
prévus aux articles L. 321-1 et L. 321-2 du code précité et exercer toute autre 
activité permise aux banques par les dispositions légales et réglementaires. A 
ce titre, elle peut notamment effectuer toutes opérations de courtage 
d'assurance et plus généralement d’intermédiation en assurance, et pourra 
également participer à toutes émissions d’emprunt, publics et privés. Elle peut 
en outre effectuer toute activité d’entremise immobilière, portant sur les biens 
d’autrui, à l’achat, la vente, l’échange, la location ou la sous-location, saisonnière 
ou non, en nu ou en meublé d’immeubles bâtis ou non bâtis.  
 
 
 
 
[…] 
 

[…] 
 II -La Société peut aussi effectuer toutes opérations connexes visées à l'article L. 311-
2 du code monétaire et financier, fournir les services d'investissement prévus aux 
articles L. 321-1 et L. 321-2 du code précité et exercer toute autre activité permise aux 
banques par les dispositions légales et réglementaires. A ce titre, elle peut notamment 
effectuer toutes opérations de courtage d'assurance et plus généralement 
d’intermédiation en assurance, et pourra également participer à toutes émissions 
d’emprunt, publics et privés. Elle peut en outre effectuer toute activité d’intermédiaire 
ou d’entremise immobilière, portant sur les biens d’autrui, à l’achat, la vente, 
l’échange, la location ou la sous-location, saisonnière ou non, en nu ou en meublé 
d’immeubles bâtis ou non bâtis, et à ce titre effectuer pour le compte de tiers 
toutes transactions immobilières et mobilières, ainsi que l’activité de conseil en 
gestion de patrimoine et en investissement et ce conformément à la 
réglementation en vigueur. 
 
[…] 
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Ancienne rédaction Article 11 : Retraits, exclusions, décès, radiations Nouvelle rédaction Article 11 : Retraits, exclusions, décès, radiations 

 

[…] 
5°/ Par l'exclusion prononcée par le Conseil d'administration contre le sociétaire 
qui ne remplit pas ses engagements statutaires de façon fautive, dont les 
agissements sont nuisibles ou qui porte atteinte d'une façon évidente aux 
intérêts de la Société ou de ses filiales. Dans les trois mois de sa notification par 
le Conseil d’administration, la décision d'exclusion peut faire l'objet d'un recours 
suspensif de la part de l'intéressé auprès du Président du Conseil 
d’administration qui en saisira la première assemblée générale convoquée 
postérieurement à ce recours. Dans ce cas, l'Assemblée générale est appelée 
à statuer sur la décision d'exclusion à la majorité fixée par l'article 35 des statuts.  
La décision du Conseil d’administration sera exécutoire à l’issue du délai de trois 
mois en l’absence de recours.  
La perte de la qualité de sociétaire prend immédiatement effet à dater de l'un 
des faits visés ci-dessus aux alinéas 1, 2, 3, 4 et 5. 

[…] 
5°/ Par l'exclusion prononcée par le Conseil d'administration contre le sociétaire qui ne 
remplit pas ses engagements statutaires de façon fautive, dont les agissements sont 
nuisibles ou qui porte atteinte d'une façon évidente aux intérêts de la Société ou de ses 
filiales. Dans les trois mois de sa notification par le Conseil d’administration, la décision 
d'exclusion peut faire l'objet d'un recours suspensif de la part de l'intéressé auprès du 
Président du Conseil d’administration qui en saisira la première assemblée générale 
convoquée postérieurement à ce recours. Dans ce cas, l'Assemblée générale est 
appelée à statuer sur la décision d'exclusion à la majorité fixée par l'article 35 des 
statuts.  
 
La décision du Conseil d’administration sera exécutoire à l’issue du délai de trois mois 
en l’absence de recours.  
La perte de la qualité de sociétaire prend immédiatement effet à dater de l'un des faits 
visés ci-dessus aux alinéas 1, 2, 3, 4 et 5. et 4. 

 
Ancienne rédaction Article 15 : Fonctionnement du Conseil Nouvelle rédaction Article 15 : Fonctionnement du Conseil 

 

[…] 
III - Majorité – Représentation 
Les décisions sont prises à la majorité des voix des membres présents ou 
représentés. En cas de partage, la voix du Président de séance est 
prépondérante, sauf pour l'élection du Président. 
[…] 
IV – Consultation écrite  
Peuvent être adoptées par consultation écrite les décisions relatives à la 
cooptation d’un administrateur, la mise en conformité des statuts avec les 
dispositions législatives et réglementaires, la convocation de l’assemblée 
générale et le transfert du siège social dans le même département. 

[…] 
III - Majorité – Représentation 
Les décisions sont prises à la majorité des voix des membres présents (ou réputés 
comme tels en cas de recours à un procédé de visioconférence) ou représentés. 
En cas de partage, la voix du Président de séance est prépondérante, sauf pour 
l'élection du Président. 
[…]  
IV – Consultation écrite  
Peuvent être adoptées par consultation écrite, sur la demande du Président, les 
décisions relatives à la cooptation nomination à titre provisoire d’un administrateur, 
la mise en conformité des statuts avec les dispositions législatives et réglementaires, la 
convocation de l’assemblée générale et le transfert du siège social dans le même 
département. 
Les décisions ainsi prises font l’objet de procès-verbaux qui sont conservés dans 
les mêmes conditions que les autres décisions du Conseil d’administration. 

 
Ancienne rédaction Article 18 : Pouvoirs du Conseil d’administration Nouvelle rédaction Article 18 : Pouvoirs du Conseil d’administration 

 

I –Le Conseil d’administration détermine les orientations de l’activité de la 
Société et veille à leur mise en œuvre.  
 
 
 
[…] 
Il définit les orientations et les objectifs généraux de la Société et notamment les 
orientations générales de sa politique des crédits. 
[…] 
Il soumet, pour notation, à l’avis du comité compétent, institué au niveau du 
Groupe par BPCE SA, les ouvertures de crédit qu’il se propose de consentir 
lorsque ces ouvertures, par leur importance ou par leur durée, dépassent les 
limites déterminées par BPCE SA. 
[…] 
Le Conseil d'administration :  
- peut acquérir et aliéner tous immeubles, décider tout investissement immobilier 
et toute prise ou cession de participation dans toute Société ou entreprise dans 
le respect des prescriptions de caractère général de BPCE SA auxquelles fait 
référence l'article 1er des présents statuts. 
- Il décide l'établissement de tous bureaux, agences ou succursales. 
 
Il convoque les Assemblées générales. 
Il arrête les comptes annuels, et, le cas échéant, les comptes consolidés, qui 
doivent être soumis à l'Assemblée générale des sociétaires et établit un rapport 
sur la gestion de la Société. 
[…] 
III - Le Conseil d'administration peut décider la création de comités chargés 
d'étudier les questions que lui-même, ou son Président, soumet, pour avis à leur 
examen. Il fixe la composition et les attributions des comités qui exercent leur 
activité sous sa responsabilité. La création, les règles de fonctionnement et, le 
cas échéant, la rémunération de ces comités sont décidées par le Conseil à la 
majorité simple des voix des membres présents ou représentés.  
[…] 

I –Le Conseil d’administration détermine les orientations de l’activité de la Société et 
veille à leur mise en œuvre.  
Le Conseil d‘administration prend ses décisions sous forme de délibérations et 
peut également être amené à rendre des avis ou prendre acte des informations 
qui lui sont communiquées.  
[…] 
Il définit les orientations et les objectifs généraux de la Société et notamment les 
orientations générales de sa politique des risques de crédits. 
[…] 
Il soumet, pour notation, à l’avis du comité compétent, institué au niveau du Groupe par 
BPCE SA (Comité des Risques de Crédit des Banques Populaires), les ouvertures 
de crédit qu’il se propose de consentir lorsque ces ouvertures, par leur importance ou 
par leur durée, dépassent les limites déterminées par BPCE SA. 
[…] 
Sauf délégation consentie, avec ou sans faculté de substitution, le Conseil 
d'administration : 
- peut acquérir et aliéner tous immeubles, décider tout investissement immobilier et 
toute prise ou cession de participation dans toute Société ou entreprise dans le respect 
des prescriptions de caractère général de BPCE SA auxquelles fait référence l'article 
1er des présents statuts. 
- Il décide l'établissement de tous bureaux, agences ou succursales. 
Il convoque les Assemblées générales. 
Il arrête les comptes annuels, et, le cas échéant, les comptes consolidés, qui doivent 
être soumis à l'Assemblée générale des sociétaires et établit un rapport sur la gestion 
de la Société, ainsi qu’un rapport sur le gouvernement d’entreprise. 
[…] 
III - Le Conseil d'administration peut décider la création de comités chargés d'étudier 
les questions que lui-même, ou son Président, soumet, pour avis à leur examen. Il fixe 
la composition et les attributions des comités qui exercent leur activité sous sa 
responsabilité. La création, les règles de fonctionnement de ces comités et, le cas 
échéant, la rémunération de ces comités l’indemnisation de leurs membres sont 
décidées par le Conseil à la majorité simple des voix des membres présents ou 
représentés.  
[…] 
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Ancienne rédaction Article 25 : Délégué BPCE Nouvelle rédaction Article 25 : Délégué BPCE 

 

[…] 
Le Délégué assiste, sans droit de vote, à toutes les réunions du conseil 
d’administration du Crédit Coopératif.  
Il est invité à toutes les réunions des comités des nominations, des 
rémunérations, d’audit et des risques dans des formes et selon des délais 
identiques à ceux applicables aux membres de ces instances. Il est destinataire 
de l’ensemble des documents qui leur sont adressés ou remis. 
[…] 

[…] 
Le Délégué assiste, sans droit de vote, à toutes les réunions du conseil d’administration 
du Crédit Coopératif.  
Il est invité à toutes les réunions des comités des nominations, des rémunérations, 
d’audit et des risques du Conseil dans des formes et selon des délais identiques à 
ceux applicables aux membres de ces instances. Il est destinataire de l’ensemble des 
documents qui leur sont adressés ou remis. 
[…] 

 
Ancienne rédaction Article 30 : Convocation - Réunion Nouvelle rédaction Article 30 : Convocation - Réunion 

 

Les Assemblées générales sont convoquées par le Conseil d'administration 
dans les conditions fixées par la loi, notamment, les parts étant nominatives, la 
convocation peut être faite par lettre ordinaire adressée à chaque sociétaire. Les 
convocations pourront également être faites par voie électronique lorsque le 
sociétaire aura donné son accord par écrit. 
[…] 

Les Assemblées générales sont convoquées par le Conseil d'administration dans les 
conditions fixées par la loi, notamment, les parts étant nominatives, la convocation peut 
être est faite par lettre ordinaire adressée à chaque sociétaire. Les convocations 
pourront également être faites par voie électronique lorsque le sociétaire aura donné 
son accord par écrit. 
[…] 

 
Ancienne rédaction Article 32 : Accès aux Assemblées – Représentation – 
Quorum 

Nouvelle rédaction Article 32 : Accès aux Assemblées – Représentation – Quorum  

[…] 
Tout sociétaire peut voter par correspondance au moyen d'un formulaire établi 
et adressé à la Société dans les conditions fixées par les dispositions législatives 
et réglementaires. 
Les sociétaires peuvent, dans les conditions fixées par les lois et les règlements, 
adresser leur formule de procuration et de vote par correspondance, concernant 
toute Assemblée générale, soit sous forme papier, soit sur décision du Conseil 
d'administration publiée dans la convocation, par télétransmission sur le site 
internet spécialement aménagé à cet effet, avec signature électronique 
sécurisée ou résultant d'un autre procédé fiable d'identification répondant aux 
conditions fixées par la réglementation, à savoir l'usage d'un procédé fiable 
d'identification garantissant le lien de la signature avec le formulaire et pouvant 
notamment consister en l'usage d'un identifiant et d'un mot de passe. Le Conseil 
d'administration peut également décider que les sociétaires peuvent participer et 
voter à toute Assemblée générale par visioconférence ou télétransmission dans 
les conditions fixées par la réglementation. 

[…] 
Tout sociétaire peut voter par correspondance à distance au moyen d'un formulaire 
établi et adressé à la Société dans les conditions fixées par les dispositions législatives 
et réglementaires. 
Les sociétaires peuvent, dans les conditions fixées par les lois et les règlements, 
adresser leur formule de procuration et de vote par correspondance à distance, 
concernant toute Assemblée générale, soit sous forme papier, soit sur décision du 
Conseil d'administration publiée dans la convocation, par télétransmission sur le site 
internet spécialement aménagé à cet effet, avec signature électronique sécurisée ou 
résultant d'un autre procédé fiable d'identification répondant aux conditions fixées par 
la réglementation, à savoir l'usage d'un procédé fiable d'identification garantissant le 
lien de la signature avec le formulaire et pouvant notamment consister en l'usage d'un 
identifiant et d'un mot de passe. Le Conseil d'administration peut également décider 
que les sociétaires peuvent participer et voter à toute Assemblée générale par 
visioconférence ou télétransmission dans les conditions fixées par la réglementation. 

 
Ancienne rédaction Article 33 : Bureau – Feuille de présence Nouvelle rédaction Article 33 : Bureau – Feuille de présence  

Les Assemblées générales sont présidées par le Président du Conseil 
d'administration, ou en son absence par un vice-Président ou par un membre du 
Conseil d’administration désigné par ce dernier. 
A défaut, l'Assemblée élit elle-même son Président. Les fonctions des 
scrutateurs sont remplies par les deux sociétaires présents et acceptants qui 
disposent, tant en leur nom personnel que comme mandataire, du plus grand 
nombre de voix. Le bureau désigne le secrétaire qui peut être choisi en dehors 
des membres de l'Assemblée. Il est tenu une feuille de présence dans les 
conditions fixées par les dispositions législatives et réglementaires et qui est 
certifiée exacte par les membres du bureau de l'Assemblée. 
La feuille de présence doit être émargée par les sociétaires présents et les 
mandataires. L’émargement peut être réalisé par tous moyens y compris 
électroniques. Elle doit être certifiée exacte par le bureau de l'Assemblée. Le 
bureau annexe à la feuille de présence les procurations et les formulaires de 
vote par correspondance dans les conditions prévues par les textes en vigueur. 
Les pouvoirs et les formulaires de vote par correspondance devront être 
communiqués en même temps et dans les mêmes conditions que la feuille de 
présence. 

Les Assemblées générales sont présidées par le Président du Conseil d'administration, 
ou en son absence par un vice-Président ou par un membre du Conseil d’administration 
désigné par ce dernier. 
A défaut, l'Assemblée élit elle-même son Président. Les fonctions des scrutateurs sont 
remplies par les deux sociétaires présents et acceptants qui disposent, tant en leur nom 
personnel que comme mandataire, du plus grand nombre de voix. Le bureau désigne 
le secrétaire qui peut être choisi en dehors des membres de l'Assemblée. Il est tenu 
une feuille de présence dans les conditions fixées par les dispositions législatives et 
réglementaires et qui est certifiée exacte par les membres du bureau de 
l'Assemblée. 
  
La feuille de présence doit être émargée par les sociétaires présents et les 
mandataires. L’émargement peut être réalisé par tous moyens y compris électroniques.  
Elle doit être certifiée exacte par le les membres du bureau de l'Assemblée. Le bureau 
annexe à la feuille de présence les procurations et les formulaires de vote par 
correspondance à distance dans les conditions prévues par les textes en vigueur. 
Les pouvoirs et les formulaires de vote par correspondance à distance devront être 
communiqués en même temps et dans les mêmes conditions que la feuille de 
présence. 

 
Ancienne rédaction Article 34 : Quorum – Vote – Nombre de voix Nouvelle rédaction Article 34 : Quorum – Vote – Nombre de voix 

 I. Dans les Assemblées générales ordinaires et extraordinaires, le quorum est 
calculé sur l'ensemble des parts sociales composant le capital social, déduction 
faite des parts sociales privées du droit de vote en vertu des dispositions de la 
loi. 
En cas de vote par correspondance, il n'est tenu compte pour le calcul du quorum 
que des formulaires reçus par la Société avant la réunion de l'Assemblée, dans 
les conditions et délais fixés par les textes en vigueur. 
[…] 

 I. Dans les Assemblées générales ordinaires et extraordinaires, le quorum est calculé 
sur l'ensemble des parts sociales composant le capital social, déduction faite des parts 
sociales privées du droit de vote en vertu des dispositions de la loi. 
En cas de vote par correspondance à distance, il n'est tenu compte pour le calcul du 
quorum que des formulaires reçus instructions reçues par la Société avant la 
réunion de l'Assemblée, dans les conditions et délais fixés par les textes en vigueur. 
 […] 
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Ancienne rédaction Article 35 : Assemblées générales ordinaires Nouvelle rédaction Article 35 : Assemblées générales ordinaires 

[…] 
L'Assemblée générale ordinaire ne délibère valablement, sur première 
convocation, que si les sociétaires présents, représentés ou ayant voté par 
correspondance, possèdent au moins le cinquième des parts ayant le droit de 
vote. 
Sur deuxième convocation, aucun quorum n'est requis. 
Elle statue à la majorité des voix dont disposent les sociétaires présents ou 
représentés, y compris les sociétaires ayant voté par correspondance ; toute 
abstention exprimée en assemblée ou dans le formulaire de vote par 
correspondance ou résultant de l'absence d'indication de vote ne sera pas 
considérée comme un vote exprimé. 

[…] 
L'Assemblée générale ordinaire ne délibère valablement, sur première convocation, 
que si les sociétaires présents, représentés ou ayant voté par correspondance à 
distance, possèdent au moins le cinquième des parts ayant le droit de vote. 
Sur deuxième convocation, aucun quorum n'est requis. 
Elle statue à la majorité des voix exprimées dont disposent les sociétaires présents ou 
représentés, y compris les sociétaires ayant voté par correspondance à distance ; 
toute abstention exprimée en assemblée ou dans le formulaire de vote par 
correspondance à distance ou résultant de l'absence d'indication de vote ne sera pas 
considérée comme un vote exprimé. 

 
Ancienne rédaction Article 36 : Assemblée générale extraordinaire Nouvelle rédaction Article 36 : Assemblée générale extraordinaire 

L'Assemblée générale extraordinaire est seule habilitée, après approbation de 
BPCE SA, à apporter aux présents statuts toutes modifications utiles. Elle ne 
peut toutefois changer la nature, le caractère, l’objet ni la nationalité de la 
Société, ni augmenter les engagements des sociétaires, sous réserve des 
opérations résultant d'un échange ou d’un regroupement d’actions régulièrement 
décidé et effectué. 
[…] 
L'Assemblée générale extraordinaire ne délibère valablement que si les 
sociétaires présents, représentés ou ayant voté par correspondance possèdent 
au moins, sur première convocation, le quart et, sur deuxième convocation, le 
cinquième des parts ayant le droit de vote. A défaut de ce dernier quorum, la 
deuxième Assemblée peut être prorogée à une date postérieure de deux mois 
au plus à celle à laquelle elle avait été convoquée. 
Elle statue à la majorité des deux tiers des voix dont disposent, compte tenu de 
la limitation statutaire du nombre des voix, les sociétaires présents ou 
représentés, y compris les sociétaires ayant voté par correspondance ; toute 
abstention exprimée en assemblée ou dans le formulaire de vote par 
correspondance ou résultant de l'absence d'indication de vote ne sera pas 
considérée comme un vote exprimé. 

L'Assemblée générale extraordinaire est seule habilitée, après approbation de BPCE 
SA, à apporter aux présents statuts toutes modifications utiles. Elle ne peut toutefois 
changer la nature, le caractère, l’objet ni la nationalité de la Société, ni augmenter les 
engagements des sociétaires, sous réserve des opérations résultant d'un échange ou 
d’un regroupement d’actions de parts sociales régulièrement décidé et effectué. 
[…] 
L'Assemblée générale extraordinaire ne délibère valablement que si les sociétaires 
présents, représentés ou ayant voté par correspondance à distance possèdent au 
moins, sur première convocation, le quart et, sur deuxième convocation, le cinquième 
des parts ayant le droit de vote. A défaut de ce dernier quorum, la deuxième Assemblée 
peut être prorogée à une date postérieure de deux mois au plus à celle à laquelle elle 
avait été convoquée. 
Elle statue à la majorité des deux tiers des voix exprimées dont disposent, compte 
tenu de la limitation statutaire du nombre des voix, les sociétaires présents ou 
représentés, y compris les sociétaires ayant voté par correspondance à distance ; 
toute abstention exprimée en assemblée ou dans le formulaire de vote par 
correspondance à distance ou résultant de l'absence d'indication de vote ne sera pas 
considérée comme un vote exprimé. 

 
Ancienne rédaction Article 36 ter : Assemblées de section et Assemblées 
générales des délégués 

Nouvelle rédaction Article 36 ter : Assemblées de section et Assemblées générales des 
délégués 
 

1 - Assemblées de section 
L’Assemblée générale peut décider de répartir les sociétaires par sections dont 
elle fixe la composition. 
[…] 

1 - Assemblées de section 
L’Assemblée générale Le Conseil d’administration peut décider de répartir les 
sociétaires par sections dont elle fixe la composition. 
[…] 

Cette résolution est adoptée à la majorité de 20 948 voix pour et 143 voix contre et 1 381 absentions, soit une majorité de 99,32%. 
 
Vingt-et-unième résolution : Adoption des statuts modifiés 
L’Assemblée Générale Extraordinaire, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises par les assemblées générales 
extraordinaires et après avoir entendu la lecture du rapport du Conseil d'administration, en conséquence de l’adoption des résolutions qui 
précèdent : 

- Adopte article par article puis dans son intégralité le texte des nouveaux statuts qui régiront désormais le Crédit Coopératif et dont 
un exemplaire sera annexé au procès-verbal ; 

- Décide que les nouveaux statuts entreront en vigueur à compter de ce jour. 
Cette résolution est adoptée à la majorité de 20 784 voix pour et 165 voix contre et 1 512 absentions, soit une majorité de 99,21%. 
 
Vingt-deuxième résolution : Délégation de pouvoirs en vue d'accomplir les formalités 
L’Assemblée Générale Extraordinaire, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises par les assemblées générales 
extraordinaires, délègue tous pouvoirs au porteur d'un original, d'une copie ou d'un extrait des présentes à l'effet d'accomplir toutes les 
formalités légales. 
Cette résolution est adoptée à la majorité de 21 133 voix pour et 134 voix contre et 1 194 absentions, soit une majorité de 99,37%. 
 

[…………………….] 

Extrait certifié conforme le 21 juin 2024                                            
 
 
 
 
 
Jérôme SADDIER  
Président du Conseil d’administration 














































